
S O M M A I R ES O M M A I R E   

PARTIE  OFFICIELLE 

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

8 Février 2022171e Année — N° 13 NS

TE  VE’A  A  TE  HAU  NO  POLYNESIA  FARANI
Mahana 8 

no Fepuare 2022
Matahiti 171 

N° 13 - Numera Taae

JOURNAL  OFFICIEL   
DE  LA  POLYNESIE  FRANÇAISE 

N U M E R O    S P E C I A L

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
LIBERTE - EGALITE - FRATERNITE

ISSN 1141 - 4774

IMPRIMERIE OFFICIELLE  —  43, rue des Poilus-Tahitiens - BP 117 - 98713 PAPEETE  —  Tél. : 40 50 05 80 - Télécopieur (Fax) : 40 42 52 61

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 
 

Arrêté n°  118 CM du 7 février 2022 portant modification de l’arrêté n° 2663 CM du 29 décembre 2020 modifié relatif à la 
campagne de vaccination contre la covid-19 (SARS-CoV-2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 
Arrêté n° 119 CM du 7 février 2022 modifiant l’arrêté n° 525 CM du 13 mai 2020 modifié portant mesures d’entrée et de 

surveillance sanitaire des arrivants en Polynésie française dans le cadre de la lutte contre la covid-19. . . . . . . . .  
 
Arrêté n° 120 CM du 7 février 2022 portant fixation du prix de journée applicable au Centre de rééducation fonctionnelle 

Te Tiare pour la prise en charge des soins de rééducation pneumologique et de rééducation des altérations liées 
à la covid-19 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

∑

Pages

946 
 
 

947 
 
 
 

948

Page LEXPOL 1 sur 4



946 NS JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 8 Février 2022

ARRETE n° 118 CM du 7 février 2022 portant modification 
de l’arrêté n° 2663 CM du 29 décembre 2020 modifié 
relatif à la campagne de vaccination contre la covid-19 
(SARS-CoV-2) 

NOR : DPS22200270AC-1 

 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Sur le rapport du ministre de la santé, en charge de la 

prévention, 
 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 
 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
 
Vu loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la 

prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses 
mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant 

l’état d’urgence sanitaire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 

modifiée relative à l’exercice et à l’organisation des 
professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-
femme ; 

 
Vu la loi du pays n° 2009-2 du 28 janvier 2009 modifiée 

relative à la profession d’infirmier en Polynésie française ; 
 
Vu la loi du pays n° 2020-11 du 21 avril 2020 modifiée sur 

la prévention et la gestion des menaces sanitaires graves et 
des situations d’urgence ; 

 
Vu l’arrêté n° 2663 CM du 29 décembre 2020 modifié 

relatif à la campagne de vaccination contre la covid-19 
(SARS-CoV-2) ;

Considérant la déclaration du directeur de l’Organisation 
mondiale de la santé reconnaissant que la covid-19 constitue 
une urgence de santé publique internationale (USPPI) le  
30 janvier 2020 et la qualifiant de pandémie le 11 mars  
2020 ; 

 
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 

de la covid-19 et sa propagation rapide, ainsi que l’absence de 
traitement préventif disponible à ce jour contre l’infection par 
le virus de la covid-19 ; 

 
Considérant le risque de circulation active du  

SARS-CoV-2 sur le territoire de la Polynésie française ; 
 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre la campagne 

vaccinale contre la covid-19 avec l’ensemble des 
professionnels de santé pouvant réaliser des vaccinations ; 

 
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 7 février 2022, 
Arrête : 

 
Article 1er.— L’arrêté n° 2663 CM du 29 décembre 2020 

modifié susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 
 

1) A la fin de l’article 6-3, un alinéa est ajouté, rédigé ainsi 
qu’il suit : 
“L’institut de la statistique de la Polynésie française est 
habilité à recevoir et utiliser les données anonymisées 
issues des traitements autorisés par l’article 6-1 du 
présent arrêté pour assurer les finalités visées au 4° du 
III du même article.” ; 

 
2) A l’annexe 1 “Schéma vaccinal complet”, après le 

paragraphe relatif au vaccin “covid-19 vaccine Janssen” 
(Johnson&Johnson), est ajouté un paragraphe ainsi 
rédigé : 
“VACCIN ‘Nuvaxovid’ (Novavax) : 
- 2 doses reçues dans un intervalle minimum de  

21 jours.” ; 
 
3) A l’annexe 1 “Schéma vaccinal complet”, dans la partie 

“Pour tous les vaccins”, les 3e et 4e alinéas sont remplacés 
par les paragraphes suivants : 
“Dose de rappel : A partir du 15 février 2022, les 
personnes de plus de dix-huit ans et un mois doivent avoir 
reçu une dose complémentaire d’un vaccin à acide 
ribonucléique (ARN) messager reconnu par la présente 
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annexe, dès 3 mois après la fin de leur schéma vaccinal 
initial et dans un délai de 4 mois maximum. La personne 
dispose ainsi d’un délai d’un mois pour réaliser son 
rappel. Un épisode de covid-19 attesté par un résultat de 
test de dépistage positif plus de 15 jours après la 
deuxième dose vaccinale peut remplacer la dose de rappel 
vaccinal et finaliser le schéma vaccinal complet. 
Pour les mineurs : Pour toute personne âgée de moins de 
18 ans, le schéma vaccinal reconnu comme complet est 
celui du vaccin “COMIRNATY” (PFIZER) excepté la dose 
de rappel.” ; 

 
4) A l’annexe 1 “Schéma vaccinal complet”, une dernière 

partie intitulée : “VACCINS REALISES A L’ETRANGER” 
ainsi rédigé : 
 
“VACCINS REALISES A L’ETRANGER : 
Pour une vaccination par les vaccins Sinopharm ou 
Sinovac : 

 
- tout schéma vaccinal complet au sinopharm ou sinovac 

doit être complété, pour être reconnu comme complet en 
Polynésie française, par une dose de vaccin à ARN 
messager ; 

- tout schéma incomplet au sinopharm ou sinovac doit être 
complété, pour être reconnu comme complet en Polynésie 
française, par deux doses de vaccin à ARN messager entre 
21 et 49 jours d’intervalle ; 

 
Pour une vaccination par les vaccins Spoutnik ou autres 
vaccins :  
Tout schéma vaccinal complet ou incomplet au spoutnik 
ou autre vaccin doit être complété, pour être reconnu 
comme complet en Polynésie française, par deux doses  
de vaccin à ARN messager entre 21 et 49 jours 
d’intervalle.” ; 

 
5) A l’annexe 2 “Contre-indications à la vaccination contre la 

covid-19”, dans la partie “Contre-indication temporaire”, 
la phrase “1. Avoir eu la COVID dans les 2 derniers mois, 
pouvant être justifié ;” est remplacée par la phrase 
suivante : “1. Avoir eu la COVID dans les 2 à 4 derniers 
mois, pouvant être justifiée par un résultat de test de 
dépistage positif ;”. 
 
Art. 2.— Le ministre de la santé, en charge de la 

prévention, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

 
Fait à Papeete, le 7 février 2022. 

Pour le Président absent : 
Le vice-président, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 
 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé, 

Jacques RAYNAL. 
 
 

ARRETE n° 119 CM du 7 février 2022 modifiant l’arrêté  
n° 525 CM du 13 mai 2020 modifié portant mesures 
d’entrée et de surveillance sanitaire des arrivants en 
Polynésie française dans le cadre de la lutte contre la 
covid-19 

NOR : DPS22200271AC-1 

 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Sur le rapport du ministre de la santé, en charge de la 

prévention, 
 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 
 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu le code de la santé publique tel qu’applicable en 

Polynésie française ; 
 
Vu le règlement sanitaire international de 2005 ; 
 
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à 

la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié 

prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire ; 

 
Vu l’arrêté n° HC 7934 CAB du 15 novembre 2021 modifié 

prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de la sortie de crise 
sanitaire ; 

 
Vu la loi du pays n° 2020-11 du 21 avril 2020 sur la 

prévention et la gestion des menaces sanitaires graves et des 
situations d’urgence ; 

 
Vu l’arrêté n° 525 CM du 13 mai 2020 modifié portant 

mesures d’entrée et de surveillance sanitaire des arrivants en 
Polynésie française dans le cadre de la lutte contre la  
covid-19 ; 

 
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 7 février 2022, 
Arrête : 

 
Article 1er.— L’arrêté n° 525 CM du 13 mai 2020 modifié 

susvisé est modifié comme suit : 
 

1° L’article 2 est abrogé ; 
2° Le deuxième alinéa de l’article 3 est abrogé ; 
3° Les deuxième et troisième alinéas de l’article 3-1 sont 

abrogés ; 
4° A la fin de l’article 8 est ajouté un alinéa rédigé ainsi qu’il 

suit : 
“En l’absence de schéma vaccinal complet, le 
débarquement est possible uniquement sous réserve 
d’obtention d’un résultat négatif de moins de 
quarante-huit heures à un test de dépistage de la 
covid-19 par la technique de réaction en chaîne par 
polymérase (RT PCR) réalisé à bord du navire à la 
charge financière du demandeur.” ; 

5° L’article 9 est abrogé. 
 

Art. 2.— Le ministre de la santé, en charge de la 
prévention, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

 
Fait à Papeete, le 7 février 2022. 

Pour le Président absent : 
Le vice-président, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 
 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé, 

Jacques RAYNAL.
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ARRETE n° 120 CM du 7 février 2022 portant fixation du prix 
de journée applicable au Centre de rééducation 
fonctionnelle Te Tiare pour la prise en charge des soins 
de rééducation pneumologique et de rééducation des 
altérations liées à la covid-19 

NOR : DPS2122482AC-1 
 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Sur le rapport du ministre des finances, de l’économie et 

du tourisme, en charge de l’énergie, de la protection sociale 
généralisée et de la coordination de l’action gouvernementale, 

 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 
 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à 

la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié 

prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire ; 

 
Vu l’arrêté n° HC 7934 CAB du 15 novembre 2021 modifié 

prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de la sortie de crise 
sanitaire ; 

 
Vu la loi du pays n° 2020-4 du 16 janvier 2020 relative à 

l’organisation sanitaire de la Polynésie française ; 
 
Vu la délibération n° 74-22 du 14 février 1974 modifiée 

instituant un régime d’assurance maladie-invalidité au profit 
des travailleurs salariés ; 

 
Vu la délibération n° 92-96 AT du 1er juin 1992 modifiée 

portant réforme du système hospitalier ; 
 
Vu la délibération n° 98-163 APF du 15 octobre 1998 

relative à la maîtrise de l’évolution des dépenses des 
établissements de santé ; 

 
Vu la délibération n° 2020-14 APF du 17 avril 2020 

modifiée portant adaptation des procédures en matière civile 
et administrative ; 

 
Vu l’arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifié 

portant organisation et fonctionnement de la Caisse de 
prévoyance sociale de la Polynésie française, notamment ses 
articles 9 et 10 modifiés par la délibération n° 91-47 AT du  
15 février 1991 ; 

 
Vu l’arrêté n° 1822 CM du 12 octobre 2017 modifié 

portant création d’un service dénommé “Agence de régulation 
de l’action sanitaire et sociale” (ARASS) ;

Vu l’arrêté n° 13549 MSS du 27 décembre 2017 autorisant 
la SA Centre de rééducation fonctionnelle Te Tiare à installer 
72 lits de soins de suite, rééducation et réadaptation 
fonctionnelle, sur le site de Punaauia ; 

 
Considérant le caractère pathogène et contagieux de la 

maladie covid-19 ainsi que le risque d’une recrudescence de 
l’épidémie de la covid-19 et d’une forte diffusion de ces 
variants sur l’ensemble du territoire ; 

 
Considérant que parmi les symptômes de la covid-19, 

l’atteinte pulmonaire est la plus redoutée et nécessite une 
prise en charge adaptée en ambulatoire, en hospitalisation ou 
en soins de suite et de réadaptation ; 

 
Considérant les besoins de délestage du Centre 

hospitalier de Polynésie française dans la filière post-covid 
pour des patients oxygénothérapie nécessitant une 
rééducation respiratoire ; 

 
Considérant que toutes les structures sanitaires doivent 

être mobilisées pour répondre aux besoins de soins de suite et 
de réadaptation de la population ; 

 
Considérant que le centre Te Tiare a une capacité 

autorisée de soixante-douze (72) lits de soins de suite et de 
réadaptation fonctionnelle peut répondre aux besoins urgents 
éventuels et identifiés de la population ; 

 
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 7 février 2022, 
Arrête : 

 
Article 1er.— Les prix de journée applicables au Centre 

Te Tiare pour la prise en charge des soins de rééducation 
pneumologique et de rééducation des altérations liées à la 
covid-19 sont fixés : 

 
- à trente-cinq mille francs CFP (35 000 F CFP) pour les 

patients sans besoin spécifique en oxygène ; 
- à quarante-deux mille deux cents francs CFP (42 200 F 

CFP) pour les patients oxygénodépendants. 
 
Art. 2.— Les tarifs prévus à l’article 1er s’appliquent 

jusqu’au 31 mars 2022. 
 
Art. 3.— Le ministre des finances, de l’économie et du 

tourisme, en charge de l’énergie, de la protection sociale 
généralisée et de la coordination de l’action gouvernementale, 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

 
Fait à Papeete, le 7 février 2022. 

Pour le Président absent : 
Le vice-président, 

Jean-Christophe BOUISSOU. 
 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre des finances, 

de l’économie et du tourisme, 
Yvonnick RAFFIN.
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